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PAR COURRIEL 

Québec le 15 juin 2021 

Objet : Demande d’accès n° 2020-04-007 – Lettre de réponse 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, concernant des avis d’infraction à 
l'environnement (installation d'épurations des eaux usées, le captage des eaux 
souterraines, l'enfouissement de déchets, travaux dans un milieu humide, travaux dans 
un cours d'eau, etc.) pour le 601 et le 631 rang 7 à Maricourt. 

Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. Synthèse en vue d’imposer une SAP, 401561933, 21 février 2017, 2 pages;
2. SAP, 2017-03-01, 2 pages.

Nous vous informons que certains documents relèvent davantage du Centre intégré 
universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie. En vertu de l’article 48 de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), nous devons vous référer à la 
personne responsable de l’application de la Loi au sein de cet organisme : 

Marie-France Bégin 
Chef de service 
375, rue Argyll 

Sherbrooke (QC) J1J 3H5 
Tél. : 819 780-2220 #46313 

servicesjuridiques.ciussse-chus@ssss.gouv.qc.ca 

Également, les renseignements permettant de répondre à certains points de votre 
demande sont disponibles à l’adresse :  

https://www.demandesinfos.environnement.gouv.qc.ca/dossiers/Avis%20de%20non-
conformit%C3%A9%20ou%20d'infraction/7719 fiche.pdf 
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Par ailleurs, nous vous informons que nous ne pouvons pas vous transmettre certains 
documents demandés. Notre décision s’appuie sur l’article 28 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1). Cet article oblige un organisme public à refuser, dans certaines 
circonstances, de donner communication d’un renseignement contenu dans un 
document obtenu par un organisme qui, en vertu de la Loi, est chargé de prévenir, de 
détecter le crime ou les infractions aux lois. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec 
Mme Orsolya Kizer, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
orsolya.kizer@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

La directrice, 

Chantale Bourgault 
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